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60Eme ANNIVERSAIRE DE LA PREMIERE REUNION DU CONSEIL

ALLOCUTION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE LA VALLEE

ALBERTO CERISE

C’est avec une certaine émotion que j’ouvre, à la présence de tous les Conseillers actuellement en charge, cette séance commémorative du 60ème anniversaire de la première réunion du Conseil de la Vallée élu à la suite des élections régionales du 24 avril 1949.

Je salue la présence parmi nous de deux Conseillers de la première Législature, Monsieur Cesare Dujany et Monsieur Augusto Valleise. 

Deux personnages qui, avec leurs collègues de l’époque, ont contribué à façonner l’histoire de la Vallée d’Aoste au lendemain de la guerre et à l’aube du chemin d’autonomie. Mais je salue aussi la présence des anciens Conseillers régionaux, qui par leur action ont marqué les différentes époques de notre Assemblée législative. Je donne aussi la bienvenue au député Roberto Nicco et excuse l’absence du sénateur Antonio Fosson, qui est engagé à Rome pour d’importantes votations au Sénat. 

Et enfin je salue la présence de toutes les autorités civiles et militaires qui nous suivent de la tribune, ainsi que les étudiants des classes de IIème de l’ISIP d’Aoste et tout le public qui est placé dans la Salle des manifestations du Palais régional.

Les images du film-documentaire que nous venons de regarder nous ont plongé dans une autre ère, à une époque où le vent de la liberté et de la démocratie commençait à souffler sur notre région. 

Le 24 avril 1949, pour la première fois dans leur parcours séculaire, les Valdôtains élisaient leurs représentants au Conseil de la Vallée.

Le compte-rendu de la première séance du Conseil, qui se réunit le 21 mai 1949, témoigne de l’importance de ce moment : d’un côté, les Conseillers ressentaient toute la responsabilité du rôle que les électeurs et les électrices leur avaient confié ; d’autre part, le débat politique entre majorité et opposition s’annonçait déjà dans toute sa vivacité et sa ferveur.

Dans le sillon de l’ancien Conseil des Commis, le Conseil de la Vallée faisait entendre à nouveau sa voix et pouvait reprendre la défense des traditions et des droits des Valdôtains, les Conseillers nouvellement élus entreprenaient le parcours de la démocratie et de l’autonomie politique et administrative de la Vallée d’Aoste. 

Un parcours qui, au fil de ces 60 ans, n’a pas toujours été facile : le Statut spécial lui-même nous a été octroyé avec toutes les difficultés que nous connaissons, mais bien qu’incomplet et imparfait, il nous a permis – dans l’exercice de la responsabilité législative et gouvernementale – d’être, dans différents domaines, les maîtres de nos choix et de notre futur.

A une année de la promulgation du Statut d’autonomie, le premier Conseil élu avait les yeux tournés vers l’œuvre de reconstruction du Pays d’Aoste que le Conseil de la Vallée nommé par le CLN en 1946 avait amorcé et, en même temps, regardait, non sans inquiétude, à l’application et à l’épanouissement de son autonomie politique et législative. 

C’était l’aube de la démocratie de proximité – cette démocratie que le martyr de la Résistance Emile Chanoux avait tellement évoquée dans ses écrits – et que le Président Severino Caveri – comme nous l’avons  déjà entendu dans le documentaire – a rappelé dans son discours d’investiture.

Soixante ans d’existence de notre Assemblée législative se sont écoulés depuis la première séance dans la salle de place Ollietti. Le Conseil de la Vallée a démontré être au cœur de la démocratie représentative, au cœur de la dialectique politique, au cœur de la société valdôtaine. 

Et cela grâce à l’engagement et au sentiment de responsabilité de ces 228 personnes, qui depuis le 21 mai 1949 ont pris place au Conseil de la Vallée et ont donné vie à la plus haute institution démocratique de notre Région. 

Nous les remercions pour leur dévouement et leur sensibilité, sans quoi nous ne serions pas ce que nous sommes.

Et aujourd’hui, alors que nous avertissons une certaine faiblesse des partis et des mouvements à être le point de repère politique de la population, il est bien de redécouvrir les tensions idéales qu’il y avait au moment de ces premières élections régionales. 

Le débat était enflammé, mais il l’était au nom d’une conquête que les Valdôtains avait remportée après une longue période d’anéantissement de tout droit et de tout espoir.

Les premières élections étaient donc une conquête. Se rendre aux urnes signifiait, d’une part, avoir la responsabilité de prendre en main son propre destin. 

D’autre part, se présenter aux élections, c’était assumer cette responsabilité.

Et il en est ainsi de nos jours. C’est par ces gestes que nous décidons de notre futur. Et le fait de rappeler ces premières élections est une occasion pour faire reprendre conscience de l’importance de cette action.

A la veille des élections pour le Parlement européen, sur lesquelles incombe encore plus que pour d’autres rendez-vous électoraux, la menace de l’abstention et des fiches nulles, nous assistons, non sans quelques inquiétudes, et à l’instar de ce qui s’est déjà produit dans le passé, à des dérives de la compétition, transversale à tout parti, c’est-à-dire la tentation de jouer sur la force de l’image, du populisme et de la popularité des candidats. 

Et cela en dépit de la force des idées, des aspirations en faveur de la collectivité et du réel engagement politique et de participation à la vie des assemblées. Trop souvent, les données ont témoigné l’absentéisme de certains élus  souvent très populaires : nous estimons que cette attitude rend un mauvais service à la démocratie, dévalorise les institutions et l’importance des consultations électorales tout comme rend un très mauvais service à la politique elle-même.

C’est au moment des élections que les protagonistes – quelle qu’elle soit leur origine ou leur extraction politique – doivent être individuellement les garants du projet politique de leur formation de référence et doivent s’engager à porter leurs expériences, leurs sensibilités et leur vision politique au sein des assemblées électives.

En regardant à il y a soixante ans et aux moyens dont nous disposons aujourd’hui, et dans le but de redonner du prestige aux élections, il faut avoir une certaine cohérence entre les affirmations que l’on fait au moment de la campagne électorale et les actions que l’on mène – tout en sachant qu’il y a parfois la difficulté de mise en œuvre due aux situations contingentes. Voilà pourquoi il est nécessaire d’utiliser de la prudence et d’avoir le courage de toujours représenter les situations telles qu’elles sont – parfois difficiles parfois plus aisées. 

C’est en effet à l’intérieur de notre Conseil – comme dans toute assemblée élective – que l’on sème et l’on fait pousser la fleur de la participation et de la dialectique, fondement de toute démocratie, et où, par le biais de leurs représentants, engagés et cohérents, les citoyens  exercent le contrôle et orientent l’action gouvernementale.

La fonction de défense et de promotion de la démocratie qui revient à notre Assemblée est une fonction que nous estimons de la plus grande responsabilité et du plus haut engagement. Le Conseil a été et est le lieu de la décision politique, même au moment où l’action gouvernementale semble avoir le dessus au nom d’une rapidité et d’une efficacité de décision. 

Et l’histoire du Conseil nous montre que, pendant 60 ans, cette Assemblée a été le moteur et le centre des grandes décisions et des grandes évolutions concernant toute la société valdôtaine.

Nous sommes tout à fait conscients de l’importance de l’héritage qui nous a été légué par nos ancêtres. 

Le souhait que nous exprimons aujourd’hui c’est que le Conseil de la Vallée poursuive son chemin d’engagement et continue d’être l’interprète des attentes et des besoins de la communauté valdôtaine, dans une réalité institutionnelle qui la voit protagoniste d’une autonomie plus forte, ce qui pour nous signifie assumer plus de responsabilités.

PAGE  
5

